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Madame, Monsieur
La revue de la Stratégie de Lisbonne et le Nouvel Agenda Social sont parmi les préoccupations majeures des Présidence Néerlandaises et Luxembourgeoise.

Si l'Union Européenne veut être une plus grande cohésion sociale une vraie politique d'inclusion sociale doit être mise en œuvre. En effet, si une politique de l'emploi est une possibilité qui favorise cette inclusion par la participation à la croissance économique de l'UE, elle n'est pas la seule.

Il y a dans l'UE des millions de travailleurs qui effectuent un travail apportant une plus-value humaine, sociale et économique à la société. Mais comme ce travail n'est pas rémunéré, il échappe à tous les indicateurs.

Que cela soit au sein des familles ou de l'associatif, les partenaires - bénéficiaires, usagers et travailleurs -  trouvent bien souvent dans ces structures une possibilité à leur portée de sortir de l'exclusion, de participer à la vie sociale et économique la plus proche d'eux.

Sans ces lieux de vie, combien de femmes, d'hommes et d'enfants se retrouveraient-ils isolés de tout?

· Mais que fait l'UE pour supporter ces pistes de lutte contre l'exclusion?

· Que fait l'UE pour aider ces "travailleurs sans rémunération" à ne pas tomber à leur tour dans la pauvreté?

· A-t-on des données et des indicateurs sur les demandes des habitants de l'UE? Sur leurs aspirations d'une qualité de vie en dehors de l'emploi?

· Si oui, les prend-on en considération dans l'élaboration des politiques européennes?

· A-t-on une idée de l'apport de tout ce travail non rémunéré dans la lutte contre l'exclusion?

· Connaît-on la place des familles et de l'associatif, structures les plus proches du citoyen, dans le tissus d'aide aux plus dépendants?

· Peut-on évaluer leur impact dans une Méthode Ouverte de Coordination? 

Sans ces données essentielles, aucune Politique Européenne, même associée à la Méthode Ouverte de Coordination, ne sera efficace pour tous les  hommes et les femmes habitant l'un des Pays Membres. Sans l'intégration des ONGs sociales et des familles dans les Méthodes Ouvertes de coordinations; il y aura toujours des hommes et des femmes qui passeront à travers les mailles du filet social. Jamais les Etats Membres ne pourront prendre en charge eux-mêmes, ce volume de travail, indispensable à toute vie communautaire.

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


A l'occasion de la troisième Table Ronde Européenne sur la pauvreté et l'exclusion sociale organisée par la Présidence Néerlandaise, CEV, EURAG, F.E.F.A.F. et MMMEurope demandent aux Ministres et personnes concernées par la lutte contre l'exclusion sociale de ne pas oublier ces millions de personnes qui oeuvrent pour le bien être, notre bien être à tous, ce maillon essentiel dans tout développement durable.

Veuillez agréer,  nos salutations distingués,
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Markus Held

Marielle Helleputte

Françoise de Bellefroid

CEV Coordinator
FEFAF Secretary General   
MMM, President

           Getraud Daye

           EURAG Secreatary General
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Les Millions de Travailleurs Non-Rémunérés d’Europe: qui s’en soucie ?

CONTEXTE 

Le Projet du Traité Constitutionnel pour l’Union Européenne reconnaît le principe de la démocratie participative et déclare dans l’Article 46 que:

“1) Les Institutions de l’Union donneront aux citoyens et aux associations représentatives, par des moyens adéquats, la possibilité de faire connaître et d’échanger en public leurs idées sur tous les domaines d’action de l’UE;

2) Les Institutions de l’Union maintiendront un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations représentatives et la société civile.”

Parallèlement, l’Union Européenne poursuit activement la “Stratégie de Lisbonne” approuvée, engageant les Etats Membres à un éventail de politiques centrées sur le renouvellement économique, social et environnemental, visant à assurer qu’en 2010, l’Union Européenne sera :

“L’économie basée sur la connaissance la plus compétitive et dynamique au monde, garante d’une croissance économique durable, avec plus d'emplois de meilleure qualité et une plus grande cohésion sociale”
C’est grâce au travail de nombreuses Organisations Non-Gouvernementales que des politiques sociales figurent bien dans la “Stratégie de Lisbonne”, et jusqu’à présent les Etats Membres ont concentré leurs efforts en particulier sur la rationalisation des domaines de la protection sociale, des pensions et du vieillissement de la société, de l’exclusion sociale, de l’éducation tout au long de la vie " life-long learning ", la conciliation de la vie familiale et professionnelle et l’intégration des migrants dans la société d’accueil.

Beaucoup de ces problèmes ont été traités au niveau international, par exemple les Sommets Mondiaux de Pékin et Copenhague des années nonante, qui se sont penchés respectivement sur les femmes et le développement social et la Deuxième Assemblée Mondiale sur le Vieillissement en 2002.

Ces Sommets reconnaissent que :

“Beaucoup de travail productif non-rémunéré, tel les soins aux enfants et personnes âgées, la production et la préparation de nourriture pour la famille, la protection de l’environnement et l’aide bénévole à des individus et groupes vulnérables et désavantagés, a une grande importance sociale. Dans le monde entier, la majeure partie de ce travail est effectué par des femmes ayant bien souvent à faire face à la double charge du travail rémunéré et non-rémunéré. Des efforts sont nécessaires pour reconnaître l’importance sociale et économique et la valeur du travail non-rémunéré, pour faciliter la participation de la force d’emploi en combinaison avec ce genre de travail par des mesures de travail flexible, encourageant les activités sociales bénévoles tout comme l’élargissement du concept même du travail productif, et pour accorder à ce genre de travail la reconnaissance sociale, y compris en développant des méthodes reflétant sa valeur en termes quantitatifs, afin de pouvoir les refléter dans des comptes pouvant être produits séparément des comptes nationaux mais compatibles avec ceux-ci.”

(Chap. 3, Article 46, Déclaration de Copenhague 1995);
et:
“Nous reconnaissons le rôle important tenu par les familles, les bénévoles, les communautés, les organisations de personnes âgées et les autres organisations de base dans la provision de soutien et de soins informels aux personnes âgées en complément aux services offerts par les Gouvernements” 

(Article 15, Rapport de la Deuxième Assemblée Mondiale sur le Vieillissement, 2002)

Prise de position du Centre Européen du Volontariat (CEV), de la Fédération Européenne des Femmes Actives au Foyer (FEFAF), de la Délégation Européenne du Mouvement Mondial des Mères (MMM) et de EURAG 

CEV, FEFAF, MMM et EURAG croient fermement que ce travail actif non-rémunéré, qu’il soit effectué au foyer, ou sur une base bénévole formelle ou informelle (par ex. pour une association sans but lucratif ou pour aider les voisins) font intégralement part du Modèle Social Européen. Les bénévoles et les personnes actives au foyer sont indispensables à la création d’une société stable et cohérente. Ainsi, l’action bénévole, crée par exemple des liens de confiance et encourage à la coopération, c’est-à-dire elle crée un capital social; elle promeut la participation aux affaires publiques, ce qui est essentiel à la préservation des principes démocratiques. L’action bénévole promeut également l’inclusion de ceux qui sont socialement exclus (tels les communautés de migrants, par ex.) et il a été démontré qu’elle favorise la santé et le bien-être émotionnel. Entre-temps, les personnes actives au foyer sont pour les enfants, les  personnes âgées, les malades et les handicapés des sources fondamentales de soin, soutien et éducation. Sans leur contribution inestimable, le budget de l'Union Européenne serait sérieusement compromis.

Pourtant cette contribution fondamentale à nos sociétés et économies demeure, généralement invisible.

· Connaissons-nous réellement qui effectue ce travail non-rémunéré? 

· Connaissons-nous réellement la valeur ajoutée pour nos sociétés et économies de ce travail
                   non-rémunéré ?

· Connaissons-nous réellement la valeur ajoutée pour les individus-mêmes et ceux qui
                   bénéficient ce travail non-rémunéré?

· Connaissons-nous réellement quels sont les besoins des organisations sans but lucratif, des
                   familles et des individus à travers toute l’Union Européenne?

· Existent-t-il des indicateurs approuvés ou bien des données qui pourraient mettre la lumière 
                   sur ces questions ? Si non, comment peut-on réellement développer des politiques de 
                   support appropriées?

A la lumière de l’Article 46 du projet de Traité Constitutionnel à l’UE qui donne à tout citoyen, aux associations représentatives et à la société civile le droit de faire entendre leur voix, nous désirons attirer l’attention sur le fait que les bénévoles et les personnes actives au foyer aussi sont des citoyens, dont l’inestimable travail non-rémunéré mérite la reconnaissance fondamentale et le soutien de la part des Institutions de l’UE et de ses Etats Membres. Les besoins de ces citoyens, par exemple à la formation et l'éducation tout au long de la vie, à la protection sociale et à l’assistance psychologique, doivent être également reconnus. Cependant, comment cela peut-il être obtenu à travers toute l’Union Européenne s’il n’y a pas d’indicateurs officiels, ni de données jetant la lumière sur les millions de travailleurs non-rémunérés de la Communauté ?
CEV, FEFAF, MMM et EURAG incitent l'Union Européenne et les Etats Membres à tenir compte de ces arguments, à reconnaître et estimer de façon sérieuse la contribution de millions de bénévoles et de citoyens actifs au foyer (principalement des femmes) et à prendre des mesures appropriées en vue de prendre en considération les déficiences mentionnées plus haut. Ceci représentera un important pas en avant dans la création de politiques favorables à ces millions de citoyens et la création de l’  "Europe Sociale  désirée par ses citoyens.
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